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Périmètre taux de TVA applicable aux protections solaires (surchauffe estivale)
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Texte de la question

M. Lionel Causse attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur les critères d'éligibilité au taux réduit de TVA à 5,5 % applicable aux protections
solaires (volets et stores), prévus par l'arrêté du 4 décembre 2024 relatif à la nature et aux caractéristiques des
prestations de rénovation énergétique bénéficiant de ce taux, pris en application de l'article 278-0 bis A du code
général des impôts. Cet arrêté a représenté une avancée en intégrant pour la première fois un critère de
performance en matière de confort d'été. Toutefois, il ajoute des conditions supplémentaires - telles qu'une
surface ajourée du tablier supérieure à 30 %, une protection mobile à projection, ou un système
d'entrebâillement pour les volets battants pleins - qui ne sont fondées sur aucune norme technique reconnue et
n'apportent aucun bénéfice démontré en matière de lutte contre la surchauffe. Ces critères ont pour
conséquence d'exclure du taux réduit les protections solaires les plus répandues et les plus performantes contre
la surchauffe (volets roulants classiques, stores en toile extérieurs), alors même qu'elles respectent les
exigences de performance thermique (facteur solaire Gtot < 0,15). En pratique, seuls des équipements dont le
coût d'installation est de deux à trois fois supérieur à celui des équipements les plus courants sont éligibles à ce
taux réduit. Cette situation prive ainsi les ménages modestes et intermédiaires - pourtant les plus exposés aux
vagues de chaleur, comme le souligne une récente étude de la Fondation pour le logement des défavorisés
faisant état de 59 % des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville touchés par la chaleur dans
leur logement, contre 43 % dans le reste du pays - de l'accès à cette mesure fiscale de soutien. Cette situation
apparaît d'autant moins cohérente que le taux réduit de 5,5 % s'applique, depuis l'arrêté du 13 juillet 2026, aux
systèmes de climatisation de type pompe à chaleur air/air, alors que la réglementation impose par ailleurs
d'équiper les fenêtres exposées de protections solaires lors de l'installation d'un tel système. Une extension du
taux réduit aux protections solaires performantes et accessibles permettrait de réduire le coût global de
l'équipement des logements et faciliterait également le diagnostic et l'adaptation du parc des bailleurs sociaux
prévus par le plan « Endurance ». Il lui demande donc s'il entend réviser l'arrêté du 4 décembre 2024 afin de
supprimer les critères d'exclusion sans lien avec la performance en matière de confort d'été, de manière à
permettre à l'ensemble des protections solaires dont l'efficacité contre la surchauffe est démontrée de bénéficier
du taux réduit de TVA à 5,5 %.
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